

[image: Cover Image]




MÉDITERRANÉE


Patrimoine et culture




Élisabeth BRÉAUD


MÉDITERRANÉE


Patrimoine et culture


RENCONTRES INTERNATIONALES MONACO ET MÉDITERRANÉE


[image: ]




© Éditions du Rocher, 2013
ISBN 978-2-268-07535-8
ISBN epub : 978-2-268-08457-2




[image: ]


September 2012


Les Rencontres Internationales Monaco et la Méditerranée constituent une événement culturel majeur dont le rayonnement fait l’honneur de la Principauté.


Depuis sa création cette manifestation a acquis une notoriété croissante grâce aux conférences et aux débats de haut niveauanimés par des expertes et des décideurs de pays riverains de la Méditerranée. Elle bénéficie du soutien de nom breux organismes internationeaux dont l’UNESCO, l’Institut du Monde Arabe, la Bibliothèque d’Alexandrie et le Conseil de l’Europe.


Ces réunions contribuent à l’enrichissement du dialogue interculturel méditerranéen et portent témoignage de la virilité intellectuelle de la Principauté en proposant des thématiques où culture et developpement durable sont au cœur des débats.


Je suis particulièrement heureux de voir les Rencontres s’ouvrir à un public plus large grâce à cet ouvrage. Publié par les Éditions du Rocher, il comporte une sélection des textes les plus significatifs de l’esprit si particulier qui a animé ces rencontres ai cours des dix dernières années.
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Ce n’est pas un hasard si les Rencontres Internationales Monaco et la Méditerranée ont connu depuis leur première édition en 2001, et jusqu’en 2011, un accueil si positif de la part des Autorités Monégasques et tout particulièrement l’intérêt personnel de S.A.S. Le Prince Albert II de Monaco qui a rehaussé de Sa présence toutes les conférences inaugurales ou de clôture. Celles prévues dans le courant de la troisième semaine de mars 2013 s’annoncent donc sous les meilleurs auspices.


Le succès indéniable qu’ont eu ces Rencontres est grandement redevable à l’initiative particulièrement heureuse de Madame Élisabeth Bréaud, Présidente de l’Association Monégasque pour la Connaissance des Arts, dont le dynamisme et la douce ténacité ont permis à cette entreprise culturelle de favoriser la participation, une fois tous les deux ans, de personnalités scientifiques de haut niveau et un échange fécond sur des thèmes choisis à la fois en fonction de leur pertinence scientifique et pour leur lien aux grands défis que connaît la région méditerranéenne.


Par le biais de thématiques qui s’inscrivent dans le nécessaire dialogue entre les deux rives de la Méditerranée à partir de « regards croisés sur les héritages et les défis culturels », les RIMM, comme on a pris l’habitude de les dénommer, ont aussi l’immense avantage de garder inscrite, dans des « Actes » régulièrement et soigneusement publiés, la mémoire des interventions et des débats. Ils représentent ainsi un instrument de référence pour tous ceux qui ont à cœur de voir se développer le rapprochement indispensable entre la rive Nord et la rive Sud sur tous les sujets d’intérêt commun qui vont de la préservation et de la mise en valeur d’un patrimoine culturel aux racines entremêlées à la gestion durable et équitable de l’eau douce en Méditerranée.


Le fil conducteur de ces Rencontres a été volontairement ancré sur les valeurs patrimoniales partagées et leur apport à une compréhension entre les communautés qui peuplent le bassin méditerranéen, avec l’espoir avoué de faire de Monaco un lieu privilégié de dialogue, d’échanges et de recherches de solutions pour la valorisation d’un patrimoine culturel d’une valeur universelle exceptionnelle reconnue de tous et pour un développement durable de cette région du monde si importante dans la géopolitique mondiale.


On peut, sans risque de se tromper, affirmer que l’esprit des RIMM peut être poétiquement résumé par un passage de l’écrivain Predrag Matvejevitch qui nous rappelle dans son « Bréviaire Méditerranéen » que « La Méditerranée n’est pas seulement une géographie. Ses frontières ne sont inscrites ni dans l’espace ni dans le temps. Nous ne voyons pas comment les déterminer, ni en fonction de quoi. Elles ne sont ni historiques, ni ethniques, ni nationales, ni étatiques : cercle de craie qui sans cesse se trace et s’efface, que vagues et vents, œuvres et inspirations élargissent ou restreignent. C’est le long de la côte que passaient la route de la soie et celle de l’ambre, que s’entrecroisaient les chemins du sel et des épices, de l’huile et des parfums, les voies des outils et des armes, des arts et du savoir, des prophéties et de la foi ».


Mounir BOUCHENAKI


Président d’honneur des RIMM


Ancien Directeur général


pour la Culture à l’UNESCO


En préambule, je tiens à exprimer ma plus profonde reconnaissance à S.A.S. le Prince Albert II de Monaco qui a toujours soutenu les Rencontres Internationales Monaco et la Méditerranée et nous a fait l’honneur de préfacer cet ouvrage.


Je remercie vivement le directeur général des Éditions du Rocher, Monsieur Marc Larivé, qui m’a proposé de publier les textes les plus représentatifs de l’esprit des Rencontres.


Cette publication est pour moi l’occasion de rendre hommage à tous ceux et celles qui ont contribué à faire de cette manifestation pluridisciplinaire un « jardin » d’humanisme.


Depuis 2001, les RIMM réunissent tous les deux ans des experts scientifiques et des intellectuels issus des deux rives de la Méditerranée, pour débattre de problèmes liés à la protection de son patrimoine naturel et culturel et proposer des solutions concrètes. Les Rencontres s’inscrivent dans ce qu’Edgar Morin appelle la « pensée dialogique » de la Méditerranée.


Or, si les héritages de la Méditerranée restent vivants, elle est aujourd’hui fragilisée par des événements politiques et par des phénomènes naturels inquiétants, qu’il faut comprendre et résoudre en croisant temporalités et points de vue.


C’est en s’appuyant sur les héritages et en témoignant du présent, que les RIMM abordent les défis du futur.


Les textes qui font l’objet de ce recueil sont issus des actes dont les problématiques engagent une approche partagée et globale.


Au cours de ces six éditions ont été traités les sujets suivants :


– Nouvelles technologies au service du patrimoine méditerranéen et de la diffusion de sa culture.


– Sites archéologiques, musées de sites et nouveaux musées.


– Patrimoine culturel naturel et subaquatique pour un développement durable en Méditerranée.


– La gestion durable et équitable de l’eau douce.


– La Méditerranée peut-elle rejouer un rôle civilisateur ?


– La création contemporaine en Méditerranée.


Puisse le lecteur, en parcourant ces textes, être sensible à l’esprit d’ouverture qui donne tout son sens à ces Rencontres.


Élisabeth BRÉAUD


Présidente des Rencontres Internationales Monaco


et la Méditerranée




NOUVELLES TECHNOLOGIES
AU SERVICE DE LA PROTECTION
DU PATRIMOINE MÉDITERRANÉEN
ET DE LA DIFFUSION
DE SA CULTURE




ALLOCUTION D’OUVERTURE


Lors de la conférence inaugurale des Premières Rencontres Internationales Monaco et la Méditerranée, le 9 mai 2001, au moment même où, en Afghanistan, des talibans fanatiques détruisaient les bouddhas de Bâmyân, le Professeur Mounir Bouchenaki citait cette phrase de Miguel de Unamuno : « Nous vivons dans et par le souvenir, et notre vie spirituelle n’est au fond que l’effort que nous accomplissons pour que nos souvenirs se perpétuent et deviennent espérance, pour que notre passé devienne avenir. »


Cette pensée du grand écrivain espagnol m’apparaît tout à fait emblématique de l’esprit qui a animé notre démarche pour mener à bien ces Deuxièmes Rencontres qui nous réunissent aujourd’hui. Avant de vous en présenter la teneur, permettez-moi d’évoquer les Premières Rencontres que nous organisions, les 9 et 10 mars 2001, autour du devenir des villes méditerranéennes.


Il s’agissait alors de se pencher sur le passé et l’avenir des cités fondatrices de la pensée méditerranéenne – Athènes, Alexandrie, Rome, Tunis, Le Caire, Beyrouth – face à l’urbanisation sauvage et au tourisme de masse afin de trouver des solutions susceptibles de préserver les trésors inestimables de ces lieux dont la dégradation porterait à tout jamais atteinte à notre identité.


Dans une atmosphère de convivialité et d’incontestable érudition, nous nous étions penchés sur des questions fondamentales qui président au destin des cités des rivages méditerranéens, avec le concours d’éminents archéologues et historiens placés sous l’autorité du professeur Jean Leclant, égyptologue distingué. À cette occasion, nous redécouvrions inévitablement, comme l’avait défini Fernand Braudel, que la Méditerranée est « mille choses à la fois. Non pas un paysage mais d’innombrables paysages, non pas une mer mais une succession de mers, non pas une civilisation mais des civilisations entassées les unes sur les autres ».


À la lecture des actes du colloque, il nous a semblé être de notre devoir de poursuivre et d’approfondir cette réflexion autour du passé et du présent. Nous ne pouvions rester sur une vision quelque peu pessimiste d’un patrimoine menacé par le développement de nos propres sociétés, sans reconnaître que la modernité porte aussi en elle des signes d’espoir et de progrès.


Gage de la pérennité de la culture méditerranéenne, gage du main-tien d’un intérêt pour le patrimoine, gage d’une meilleure connaissance des richesses de l’autre, les nouvelles technologies ne pouvaient jouer qu’un rôle déterminant dans le bassin méditerranéen, « berceau de toutes les cultures d’ouverture, d’échanges et d’aventure », comme l’a si bien souligné le sociologue Edgar Morin.


C’est ainsi que nous avons choisi les nouvelles technologies comme thème des Deuxièmes Rencontres.


Car parvenues à maturité, ces technologies ont déjà permis de nombreuses réalisations pour la mise en valeur de notre patrimoine. Comment ne pas penser aux travaux en images de synthèse, par lesquelles des temples et des sites antiques ont été ressuscités, ceux de Dougga, Baalbek, Palmyre et Carthage par exemple ? Comment ne pas penser aux projets de réalité augmentée qui bouleversent déjà notre vision de ces cités uniques que furent Olympie et Pompéi ; ou encore aux travaux de numérisation autour desquels seront créés de nouveaux musées ? Enfin, comment ne pas penser aux travaux qui utilisent toute la richesse des réseaux informatiques pour rendre accessibles au plus grand nombre des données patrimoniales et culturelles de la Méditerranée, encore méconnues ?


C’est pour présenter cet avenir que nous avons l’honneur d’accueillir à Monaco, pour ces Deuxièmes Rencontres, d’éminents architectes, paléontologues, historiens des mondes grec et romain, archéologues, spécialistes des nouvelles technologies et concepteurs de projets de pointe, acteurs principaux de cette prodigieuse aventure.


En préambule de ces Rencontres, je vous propose de regarder une reconstitution en images de synthèse d’une maison patricienne à Pompéi, peu de temps avant la terrible éruption du 24 août 79. Exemple, parmi tant d’autres, des travaux du même ordre que nous découvrirons tout au long de ces Deuxièmes Rencontres. Mais, au-delà de l’intérêt qu’ils suscitent, ce sont les enjeux de ces réalisations qui alimenteront débats et conférences. Enjeux économiques, politiques, pédagogiques et évidemment culturels. Enjeux fondamentaux et passionnants.


C’est maintenant pour moi un privilège et un honneur de laisser la parole à Madame Aziza Bennani, Présidente du Conseil exécutif de l’UNESCO, qui va ouvrir ces Deuxièmes Rencontres Internationales Monaco et la Méditerranée. Avant de vous souhaiter deux journées de travail fructueux sous sa présidence, je voudrais rappeler, parmi tant de titres que rassemble Madame Bennani, les importantes fonctions qu’elle a rem-plies au Maroc, comme Ministre de la Culture, et, auparavant, comme Haut commissaire aux personnes handicapées, nous montrant par là les différentes facettes des véritables humanistes.


Élisabeth BRÉAUD


Présidente des Rencontres Internationales Monaco


et la Méditerranée




CONFÉRENCE INAUGURALE
NOUVELLES TECHNOLOGIES


ET PATRIMOINE :
DES PERSPECTIVES PROMETTEUSES


Je voudrais tout d’abord vous dire le grand plaisir que j’ai de participer à ces Deuxièmes Rencontres Internationales Monaco et la Méditerranée consacrées au thème des nouvelles technologies au service du patrimoine méditerranéen. Je voudrais également féliciter, au nom de l’UNESCO et en mon nom personnel, l’Association monégasque pour la connaissance des arts et sa Présidente, Madame Élisabeth Bréaud, pour l’excellente initiative de ces Rencontres. Qu’il me soit de même permis de saluer Son Altesse Sérénissime le Prince Héréditaire Albert de Monaco qui a bien voulu accorder à cette entreprise son haut patronage.


Mesdames, Messieurs, l’UNESCO n’est pas simplement une agence des Nations Unies chargée des domaines de l’éducation, de la science et de la Culture. Comme l’indique son acte constitutif, sa mission est d’« élever dans l’esprit des hommes les défenses de la paix » à travers ces domaines ; mission plus que jamais d’actualité, en ces moments de grande turbulence avec, à l’horizon, cette « guerre annoncée », cette « guerre en sursis ».


C’est dans cet esprit que l’UNESCO a été appelée à jouer un rôle moteur dans l’Année des Nations Unies pour le dialogue des civilisations en 2001 et, l’an dernier, dans l’Année des Nations Unies pour le patrimoine culturel.


L’Organisation a toujours privilégié les actions qui contribuent à ren-forcer la diversité culturelle. Cet intérêt s’est matérialisé par la Déclaration universelle sur la diversité culturelle, adoptée à l’unanimité par la Conférence générale de l’UNESCO le 26 octobre 2001.1 Actuellement, une réflexion approfondie est menée sur un projet de convention internationale sur ce même thème.


Par ailleurs, elle œuvre intensément pour la protection du patrimoine sous ses différentes formes. Ainsi, dans le cadre de la Convention du patrimoine mondial (1972) qui protège les sites naturels et culturels ayant une valeur universelle, près de 700 sites ont été recensés à ce jour. C’est là d’ailleurs une de ses actions les plus marquantes, celle qui contribue le plus à la mettre en vue.


Tout récemment, elle a élargi la notion de patrimoine commun de l’humanité, au patrimoine culturel subaquatique, en adoptant une convention appropriée2, et au patrimoine culturel immatériel, dont une première liste de chefs-d’œuvre a été proclamée le 18 mai 2001.3


Une deuxième liste est attendue pour juillet prochain. Une convention internationale sur le patrimoine culturel immatériel est actuellement en cours d’élaboration.


L’UNESCO porte par ailleurs un intérêt particulier aux nouvelles technologies, aux multiples perspectives qu’elles ouvrent, mais aussi aux difficultés qu’elles rencontrent et aux risques qu’elles comportent, notamment sur le plan éthique et sur le plan social, thème de grande importance que vous traiterez en ouverture demain matin, et samedi après-midi en clôture de ces Rencontres.


Nous vivons actuellement le passage de la société industrielle à une société fondée sur le savoir, dont les contours ne sont pas encore bien définis4 et qui exige les plus grands efforts dans les domaines de l’éducation, de la formation continue, de la recherche. Cette société est une société de l’innovation, du changement permanent et rapide, où le recours aux technologies d’information et de communication numérisées ouvre d’intéressantes perspectives.


Porteuse d’espoir, elle peut aussi être facteur d’exclusion. En effet, pour tous les pays, et au sein même des plus avancés, toutes les couches sociales n’ont pas un accès égal à ces technologies, notamment en Méditerranée.


L’infrastructure, la qualité des matériels disponibles, la largeur de bande…, rendent urgente la mise en place de moyens efficaces de lutte contre cette « fracture numérique » par l’établissement d’une « solidarité numérique », pour reprendre la formule du Président du Sénégal, Monsieur Abdoulaye Wade.5


En outre, ces nouvelles technologies posent de nombreux problèmes de droits d’auteur, de privatisation du savoir, de garantie de qualité des contenus.6 À l’ensemble de ces questions, nos Rencontres accordent une place centrale. De ce fait, elles contribueront assurément à faire avancer la réflexion et le débat à leur sujet.


Pour toutes ces raisons, et dans le cadre du « Sommet mondial sur la société de l’information « dont la première phase se tiendra à Genève en décembre prochain et la seconde à Tunis en 2005, l’UNESCO œuvre intensément dans les réunions préparatoires, pour qu’un consensus se forme sur le fait que la société de l’information repose avant tout sur les droits humains et les libertés fondamentales, y compris la liberté d’expression et l’accès équitable et gratuit à l’information.


Dans ce but, elle insiste pour que les effets socio-politiques et culturels du changement soient pris en compte, c’est-à-dire que les problèmes de l’exclusion, de l’inégalité entre les sociétés, de l’accès de tous à l’éducation, de la liberté d’expression, de la diversité culturelle, du multilinguisme et du dialogue interculturel, se voient reconnaître une place centrale, et non marginale, dans le cadre du Sommet.


L’UNESCO est ainsi pleinement convaincue que les conséquences sociales du progrès technologique dépendent dans une large mesure de nos choix éthiques et politiques. Elle entrevoit, par ailleurs, les perspectives prometteuses qu’offre l’application judicieuse des nouvelles technologies, au domaine du patrimoine sous toutes ses formes.


Je voudrais rappeler à ce propos les actions-pilotes que l’UNESCO mène actuellement dans ce sens, certaines dans le cadre géopolitique de la Méditerranée. La première de ces actions-pilotes est « Digital Silk Roads » qui consiste en la numérisation des acquis du grand projet des ROUTE DE LA SOIE reliant l’Asie, l’Afrique et l’Europe. Ce projet dont on a, à juste titre, beaucoup parlé, s’est déroulé au cours d’une décennie et a constitué une étape majeure dans le développement du dialogue des civilisations, engagé dès les années cinquante et dont l’UNESCO a été et reste l’un des principaux protagonistes, en collaboration avec des Universités, des ong et des Fondations des cinq continents.


Il a permis en effet de passer du stade de la connaissance réciproque des diverses civilisations, à la prise de conscience des interactions entre des objets, des hommes, des idées, des valeurs, des religions, des expressions artistiques, des technologies, des connaissances scientifiques.


Après avoir connu une large médiatisation (télévision, presse écrite, radio, photo…), incitant les institutions nationales à traduire ces résultats scientifiques en coopération pacifique, le projet a entamé depuis 2001 une étape nouvelle, celle de la numérisation de ses acquis, qui permettra à tous de prendre conscience de cette dimension d’inter-fécondation culturelle à l’échelle du continent eurasiatique.


C’est le premier exemple transnational d’études culturelles ayant recours aux technologies numériques, pour jeter un éclairage nouveau, à partir du patrimoine commun, sur les échanges entre Cultures occiden-tales et orientales.7 Il consiste à promouvoir la coopération internationale et la protection du patrimoine sous toutes ses formes – naturel, culturel, matériel et immatériel – par le recours aux technologies les plus avancées, en créant des archives numériques accessibles à tous sur Internet.


Les techniques utilisées (celles du National Institute of Informatics – NII – du Japon, et du Digital Image System développé par Hitachi) peuvent parfaitement s’appliquer à d’autres cas, dont la Méditerranée. En effet, elles permettent de préserver ou de reconstituer la qualité esthétique des objets, de retrouver les couleurs originales, de restaurer les documents endommagés, de les agrandir ou de les réduire à volonté. Elles permettent aussi de réunir des œuvres dispersées et de reconstituer des sites et des monuments. Elles ont par ailleurs une implication directe sur le vaste domaine économique, en développant le tourisme et les itinéraires culturels, autre aspect important que vous avez su inclure dans vos préoccupations.


Un autre projet, d’envergure mondiale, est aujourd’hui mené par l’UNESCO dans le même sens : il s’agit de GLOBAL HERITAGE PORTAL. Il a pour objectif de renforcer les capacités locales et nationales dans l’identification, la protection et l’interprétation du patrimoine naturel, culturel, matériel et immatériel, ainsi que de tous documents. C’est un excellent outil de renforcement des capacités en matière de patrimoine, à l’échelle mondiale, et qui s’adresse à la fois au grand public, aux médias, aux ONG, aux institutions d’éducation et de protection du patrimoine, et aux responsables de sites et monuments.


Il facilitera l’accès aux sources d’information sur le patrimoine dans le monde entier, et permettra de créer des inventaires, des outils pédagogiques multimédias, des espaces de travail interactifs, des forums de discussion et le lancement de projets. Il permettra de même la diffusion de l’information la plus actuelle sur les questions de patrimoine.


Le projet MÉMOIRE DU MONDE, lancé en 1992, part, quant à lui, du principe que le patrimoine documentaire conservé dans les bibliothèques et les archives représente une part essentielle de la mémoire collective de l’humanité, tout en reflétant la diversité des langues, des peuples et des Cultures.8 Or cette mémoire est fragile, ses supports – parchemin, papier, pellicule photographique… – étant sujets, en dehors même des accidents imprévisibles, à une obsolescence naturelle.


L’objectif du projet est de sauvegarder et de promouvoir le patrimoine documentaire par des mesures de conservation et d’accessibilité.


Il encourage la numérisation et le microfilmage et aussi la protection des disquettes informatiques et bandes vidéo, par les techniques les plus avancées. Par ailleurs, il intègre le lancement de campagnes de sensibilisation visant à alerter les gouvernements, le grand public et les milieux d’affaires sur la nécessité de préserver le patrimoine documentaire et de collecter des fonds en sa faveur.


Il développe aussi les communications à large bande qui permettent un flux de données beaucoup plus rapide et des images animées de haute qualité en temps réel sur Internet. Enfin, il encourage un accès universel et démocratisé à l’ensemble du patrimoine documentaire, grâce à la numérisation des contenus – y compris sonores – et à leur mise sur Internet, grâce aussi à la production et à la distribution à grande échelle de CD-ROM.


J’en viens maintenant au projet relatif à la Méditerranée que vous avez choisie comme « espace » de réflexion, Méditerranée qui m’est chère et pour laquelle l’engagement politique de l’UNESCO est un engagement fort. La raison essentielle est que l’Organisation refuse de suivre les prophètes de malheur qui, tel Huntington, nous annoncent, comme conséquence de la fin de la guerre froide, un « choc des civilisations » entre Occident et Islam, dont la Méditerranée serait inévitablement le théâtre.


La Conférence de Barcelone (1995) avait amorcé un processus visant à promouvoir les échanges entre les deux rives de la Méditerranée et à instaurer une zone de dialogue, d’échange et de coopération fondée sur les principes des droits de l’homme et du respect des valeurs fondamen-tales. La politique globale de proximité, tracée alors, visait en dernier ressort à la garantie de la paix, de la stabilité et de la prospérité partagée et durable.


Mais, malgré les bonnes volontés et les espoirs nés de cette conférence, force est de constater l’impasse dans laquelle se trouve le processus. Le volet politique est bloqué. Le volet économique, étroitement lié au premier, connaît des difficultés. Quant au volet culturel, – dans le sens large du concept – il est à peine exploité.


L’expérience montre cependant de plus en plus, à l’échelle mondiale, que ni le politique ni l’économique ne peuvent à eux seuls apporter de réponses efficaces aux nombreux problèmes essentiels qui se posent à l’humanité, alors que le culturel peut y contribuer efficacement.


Comme l’affirme Braudel : « La Méditerranée est la synthèse la plus achevée de l’histoire de l’humanité et a le droit de se retrouver avec un legs ou un flux de grandes impulsions de civilisations, les idées et les Cultures qui donnent un sens et une signification à des millions de citoyens répartis dans le monde ».9 Cette affirmation est fondée sur l’observation de cette Méditerranée qui fut jadis un lieu de rencontres, un creuset de civilisations. Or la réalité d’aujourd’hui est tout autre. Elle est marquée hélas par des phénomènes d’exclusion, d’inégalité et de violence, qui en font une zone d’instabilité et de rupture, ce qui affecte, à des degrés variables, certes, l’ensemble des pays de la région.


Tous les pays du pourtour méditerranéen gardent néanmoins en mémoire les périodes de coexistence pacifique où les sensibilités les plus variées pouvaient s’exprimer et dialoguer, où les trois traditions culturelles monothéistes constituaient un facteur de prospérité et de sérénité, permettant par exemple l’éclosion de la brillante civilisation hispanomusulmane que J. L. Borges a qualifiée de « belle aventure de l’esprit ». Cette mémoire, dis-je, peut certainement inspirer aujourd’hui la réflexion sur un partenariat euro-méditerranéen rénové et ce, dans les domaines les plus variés. La récupération de cette mémoire permettrait de faire de la Méditerranée une zone d’espoir et de lui restituer le rôle de moteur d’idées créatrices, centré sur le dialogue interculturel et la paix.


Des initiatives comme ces Rencontres pourraient contribuer à faire de la région euro-méditerranéenne un laboratoire pour planifier un monde plus harmonieux où règne la concorde universelle, et élaborer de nouvelles formules visant à l’édification d’un monde meilleur.


En face de ce sombre tableau, c’est précisément en raison de ces espoirs que l’UNESCO refuse de voir en la Méditerranée une zone de fracture vouée à la violence, aux affrontements et au déclin. Elle y voit au contraire, du fait même de toutes ses souffrances et de toutes ses blessures, le laboratoire idéal pour édifier un monde de paix et de solidarité, une Méditerranée des diversités assumées et créatrices10, consciente de constituer une communauté fondée sur des valeurs partagées et revendiquant la communauté de destin de ses peuples aux identités si fortes et diverses. La Méditerranée est bien « une et plurielle », comme cela a été souligné à maintes reprises.


La question de l’environnement apparaît comme le ferment de la prise de conscience politique d’une entité méditerranéenne et comme le catalyseur de sa naissance institutionnelle. Cette Méditerranée en formation frappe aussi par sa modernité.


Sa première reconnaissance officielle a eu lieu dans le cadre des Nations Unies, avec la création en 1975 du Plan d’Action pour la Méditerranée (PAM)11 qui constitue la première mise en pratique officielle du concept de développement durable lancé quelques années auparavant, lors de la Conférence de Stockholm (1972).


C’est également sur la problématique de l’environnement que se constituent au Conseil de l’Europe des activités « transméditerranéennes » et, au sein de l’Union interparlementaire, la « Conférence interparlementaire sur la sécurité et la coopération en Méditerranée ». Un autre élément fédérateur très contemporain s’y ajoute bientôt : la problématique des droits humains, mise au premier plan dans le processus euro-méditerranéen de l’Union européenne. L’idée méditerranéenne se fonde de même sur l’essor des moyens de communication et celui du mouvement associatif, dans lequel les femmes, porteuses d’un nouvel humanisme méditerranéen, sont, au Sud comme au Nord, à l’avant-garde.


Autre élément fondateur de l’idée contemporaine de la Méditerranée, c’est la reconnaissance de la valeur primordiale de la complexité, que les nouvelles technologies nous aident plus que jamais à comprendre et à gérer. L’amour de la complexité, cette démarche qui prend simultanément en compte l’Un et le Divers, c’est ce à quoi nous invite Edgar Morin en nous appelant non seulement à « penser la Méditerranée », mais aussi à « méditerranéiser la pensée » par l’amour de la complexité et le sens du paradoxe.12


Toutes ces raisons convergentes, qui nous appellent, comme l’écrit Paul Balta, à « réinventer la Méditerranée » dans sa globalité 13, ont amené l’UNESCO à regrouper ses actions en cours au sein de l’Organisation, à fédérer celles qui s’initient à l’extérieur, et à en susciter de nouvelles en lançant le programme MÉDITERRANÉE.


Du fait de son universalité, l’Organisation aborde la Méditerranée dans sa globalité : ni « euro-Méditerranée », ni « trans-Méditerranée ». De telles approches, certes légitimes de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe, reflètent néanmoins, par la force des choses, des visions du Nord dans le traitement de thèmes Nord/Sud. L’UNESCO qui est le promoteur du dialogue et du partenariat égalitaires, qui est aussi et d’abord le porte-parole du Sud, parle de « Méditerranée », tout simplement. Le programme MÉDITERRANÉE, qui aura d’ailleurs bientôt son siège dans un pays de la rive sud, aspire à soutenir les peuples du Sud afin qu’ils puissent se réapproprier la Méditerranée. Aujourd’hui solidement constitué, ce programme, qui fédère l’ensemble des activités de l’UNESCO ayant pour théâtre la Méditerranée, afin de susciter entre elles des synergies, initie également des actions nouvelles aux démarches novatrices.


Il se concentre actuellement sur trois activités principales, complémentaires et indissociables, conçues sous forme de réseaux. L’objectif majeur est de développer le dialogue des Cultures en Méditerranée à partir de domaines concrets, y associant des partenaires nouveaux qui sont amenés à travailler ensemble, tout en contribuant à la création d’emplois, notamment pour les femmes et les jeunes.


Je citerai tout d’abord le Réseau des arsenaux historiques de la Méditerranée la NAVIGATION DU SAVOIR, sur lequel je reviendrai et qui nous sera présenté demain en détail. L’université de Malte est le leader de ce projet qui couvre l’ensemble de la Culture et du patrimoine maritime méditerranéens.


Le « Réseau de l’artisanat et des métiers d’art », quant à lui, ancre le dialogue des Cultures dans la création et l’économie. Il intègre les métiers de la fête traditionnelle qui permet le contact ludique avec l’autre, autour de ce que chaque identité a de plus riche.


Actuellement son secrétariat est établi conjointement à Tunis et à Marseille.


Le « Réseau des aires protégées, parcs et jardins », enfin, contribue au dialogue des civilisations à travers les conceptions de la nature et les représentations symboliques du paradis, de la société et du pouvoir que sont les jardins, au sud et au nord de la Méditerranée. Il sera officiellement lancé en septembre prochain à Marrakech où il élira ensuite domicile.


Pour en revenir au thème de notre colloque, l’espace méditerranéen, l’UNESCO développe, en collaboration avec la Commission européenne, deux projets fondés sur les technologies de pointe touchant le patrimoine, qui sont appelés à se compléter.


Le projet MEDLIB, mené en étroite collaboration avec l’Union européenne (programme MANUMED) et la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, associe notamment l’Université d’Alger, les bibliothèques nationales de Tunisie, du Liban, d’Égypte et d’Albanie, la bibliothèque d’Istanbul et la bibliothèque Khalidi en Palestine. Il est coordonné par le Centre de conservation du livre en Arles et vise à créer une bibliothèque virtuelle multilingue de la Méditerranée.


À moyen terme, son objectif est de mettre en place des outils per-formants modernes au service des professionnels, en matière de bibliographie, de normes de catalogage, d’information sur la conservation des collections, le multilinguisme sur Internet, etc. À terme, la validation de ces outils, notamment bibliographiques, permettra la mise en place de la future bibliothèque virtuelle, de même que la localisation des ouvrages dans les bibliothèques méditerranéennes.


Le projet la NAVIGATION DU SAVOIR, que j’évoquais tout à l’heure, associe actuellement sept pays et quinze partenaires : directions du patrimoine d’Algérie et de Tunisie, Université de Malte, musées maritimes, CNRS, ONG spécialisés dans la sauvegarde du patrimoine culturel maritime bâti, flottant, subaquatique et immatériel. Il est soutenu par la Commission européenne dans le cadre de son programme EUROMED HERITAGE II.


Le projet repose essentiellement sur la constitution d’un réseau des grands arsenaux historiques de la Méditerranée. La mutation de ces lieux liés à la guerre et à l’esclavage, en centres de promotion de la Culture et du patrimoine maritimes de la Méditerranée et de dialogue des civilisations, en est l’enjeu. Il se fonde sur la prise de conscience, au Nord et au Sud, de partager un patrimoine architectural commun, une communauté de savoir-faire et de techniques traditionnelles, de valeurs spécifiques et de modes de vie, mais aussi sur la conscience d’une responsabilité historique commune dans le traitement des galériens.
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